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L’Anesm a pour mission d’élaborer des recommandations de bonnes pratiques professionnelles. Ces 
recommandations ont pour vocation d’éclairer les professionnels dans leurs actions et les établissements dans leur 
organisation. « L’accès aux droits des personnes accueillies en Centre d’Hébergement » a été retenu comme un des 
thèmes du programme de travail 2010/2011 de l’Agence. 

I. Champs de la recommandation 

Les structures concernées par la recommandation sont les établissements et services qui accompagnent « les 
personnes et les familles qui connaissent de graves difficultés, notamment économiques, familiales, de logement, de 
santé ou d’insertion, en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. Les étrangers 
s’étant vu reconnaître la qualité de réfugié ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire en application du livre 
VII du code de l’entrée du séjour des étrangers et du droit d’asile » (art. L 345-1 du code de l’action sociale et des 
familles). 

Les établissements ainsi définis (les centres d’hébergement et de réinsertion sociale dont les centres 
provisoires d’hébergement) ont pour mission « l’accueil, notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou 
l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des 
familles en difficulté ou en situation de détresse » (art. L 312-1 alinéa 8 du code de l’action sociale et des familles). 

II. Contexte 

L’évolution législative et réglementaire dans ce secteur a affiné au cours du temps ses modes d’intervention 
en précisant au fur et à mesure ce que l’accès au droit recouvre : 

- La loi du 19 novembre 1974 en modifiant l'article 185 du code de la famille et de l'aide sociale et le décret 
n° 76.526 avait précisé la vocation des CHRS. 

- La loi du 30 juin 1975 inscrit les CHRS dans le dispositif réglementaire applicable aux institutions sociales et 
médico-sociales : autorisation préfectorale, convention entre le Préfet et l'organisme gestionnaire, financement de 
l'Etat sous forme de dotation globale de financement depuis le décret 88- 279. 

- Les missions des CHRS et les réponses apportées par ces structures ont beaucoup évolué : la consolidation 
juridique a été renforcée par la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions. Les CHRS ont vu ainsi leur 
rôle se transformer en une plate-forme d'insertion liant les activités d'accueil, d'orientation, d'hébergement favorisant 
l'insertion sociale et professionnelle. Des financements divers provenant de l'Etat et des partenaires (collectivités 
territoriales et locales) ont accompagné cette évolution. 

- Le décret n°2001-576 relatif aux conditions de fonctionnement et de financement des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale apporte des modifications concernant les activités et l'organisation, les 
modalités d'accueil et de séjour et les dispositions financières. 

- La loi n°2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale réformant la loi de 1975 met l'accent sur la 
diversification de l'offre afin de répondre aux besoins, la promotion du droit des usagers et la coordination du 
partenariat. 

En novembre 2009, une refondation du secteur de l’hébergement et de l’accès au logement a été engagée au 
travers de la stratégie nationale de prise en charge des personnes sans abris ou mal logées sur la période 2009-2012. 
Cette démarche s’inscrit dans le prolongement des actions menées depuis 2008

1
 qui visent à mettre en place un 

service public de l’hébergement et de l’accès au logement. 

Cette évolution tend à distinguer les deux secteurs : celui de l’hébergement et celui du logement. Cette 
distinction permet d’avoir des objectifs ciblés pour l’un comme pour l’autre et de travailler des passerelles de l’un vers 
l’autre. 

Au final, ce secteur comprendra un Service d’orientation (SIAO
2
) – guichet unique pour l’accès à 

l’hébergement ou au logement - permettant d’orienter au plus vite la personne vers une solution d’hébergement ou 
de logement en fonction de sa situation. La politique publique est d’orienter à chaque fois que possible vers le 
logement plutôt que vers l’hébergement

3
. 

Le référentiel national des prestations
4
 du 16 juillet 2010 définit le nouveau service public de l’hébergement 

et de l’accès au logement en déclinant pour le dispositif « Accueil, Hébergement, Insertion » (AHI) les objectifs 
prioritaires. « L’accès de tous aux droits de tous » est réaffirmé dans cette circulaire : « le service public de 

                                                                 
1 Mise en place du chantier national prioritaire 2008-2012 à la suite du rapport Pinte. 
2 Système Intégré de l’accueil et de l’orientation 
3 « Le logement d’abord » 
4 Circulaire n°DGCS/1a/2010/271 
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l’hébergement et d’accès au logement des personnes sans abris ou mal logées doit garantir l’accès effectif aux droits 
fondamentaux ». 

Outre le respect des principes d’un service public : la continuité de la prise en charge (en particulier, à travers 
le référent unique), l’égalité devant le service, l’adaptation des prestations à la demande sociale des publics accueillis 
et un positionnement guidé par l’intérêt général, les trois objectifs attribués au dispositif « AHI » sont ainsi posés : 

- une aide immédiate, inconditionnelle et de proximité, 
- une aide respectueuse des droits des personnes et favorisant leur participation, 
- une aide globale, qualifiée et adaptée aux besoins des personnes. 

Cette évolution du secteur est nécessaire comme le fait remarquer la FNARS : « Notre système de prise en 
charge est à bout de souffle et la réforme est inévitable. »

5
. Elle impacte l’organisation générale de la prise en compte 

de la personne mal logées ou sans abris et questionne les pratiques et les métiers. 

III. Problématique 

Si l’accès au droit fait partie des missions et des prestations délivrées par les centres d’hébergement, la diversité des 
droits et des situations des publics concourent à rendre le processus multiforme. 
Par ailleurs, la généralisation des droits des usagers et leur considération dans le processus des accompagnements 
amènent les professionnels comme les usagers à arbitrer sur des valeurs, des principes dans le quotidien des 
accompagnements. 
Enfin, parce que le public accueilli est accompagné dans sa quête d’autonomie, l’accès aux droits est ancré dans cette 
démarche dans le sens où il entre dans le processus développé par les professionnels. Favoriser l’autonomie, c’est 
aider l’usager à arbitrer entre différentes possibilités, c’est poser des choix qui apparaissent raisonnables au regard du 
contexte. 

A. L’identification des situations et des droits 

Le public des centres d’hébergement est varié et recense des difficultés dans plusieurs sphères de la vie 
familiale, sociale, professionnelle et économique. 

1. Des situations d’isolement et de ruptures 

Il s’agit d’une population plutôt masculine et jeune. Ce public est caractérisé par son isolement, la plupart des 
adultes hébergés vivent seuls et sans enfants. Cependant, la part des familles monoparentales croit depuis 1985

6
. 

Cette évolution a eu pour conséquence de féminiser la population hébergée en centre d’hébergement (61% 
d’homme, 39% de femmes). 

Les femmes isolées sans enfant sont beaucoup plus jeunes que les hommes dans la même situation. La moitié 
d’entre elles a moins de 25 ans contre 27% pour les hommes. 

Ces derniers constituent une population plus hétérogène composée de jeunes mais également de personnes 
plus âgées : 23% des hommes isolés sans enfants ont ainsi 45 ans et plus. 

Ce sont des personnes en rupture familiale ou conjugale (jeunes majeurs en errance, femmes battues), des 
personnes en rupture économique (familles expulsées de leur logement) ou de nature diverse (sortants de prison, …). 

Selon E. Woitrain (données 1997), près de 40% des personnes hébergées vient d’un établissement social, 
médical ou pénitentiaire, dont 60% était accueilli en hébergement d’urgence. Un peu plus d’un quart était hébergé 
dans leur famille ou chez des amis et près d’un cinquième des personnes accueillies en CHRS avait un logement 
personnel. Enfin, un hébergé sur dix était « sans abri ». Ces situations de précarité extrême, peu fréquentes chez les 
femmes seules, accompagnées ou non d’enfants, sont plutôt le lot d’hommes seuls de tous âges. Des couples avec 
enfants sont également concernés. 

2. Des positions sociales
7
 et des ressources variées 

Selon A. Mainguené (données 2004), le rapport à l’activité, quand il existe, est caractérisé par des emplois pas 
ou peu qualifiés. 20% des adultes hébergés en CHRS ne possède aucune expérience professionnelle. Les femmes et les 
jeunes sont particulièrement touchés : près de 35% d’entre elles n’a jamais travaillé contre 10% des hommes. Un 
quart des hommes seuls de moins de 25 ans n’a aucune expérience contre 5% pour leurs ainés. Toutefois, lorsqu’ils 

                                                                 
5 Pourquoi la refondation est indispensable – Propositions de la FNARS pour l’hébergement et le logement. Supplément la Gazette, n°86 – 
novembre 2009. 
6 Woitrain E., Les personnes hébergées par les CHRS : des hommes et des femmes en grande difficulté sociale, Etudes et Résultats, n° 29, aout 1999, 
DREES. 
7  Statut, groupes d’appartenance, espaces de vie, … 
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possèdent une expérience professionnelle, leur qualification est bien souvent faible : 45% des hébergés sont des 
ouvriers sans qualification. 

Ces caractéristiques entrainent un taux d’inactivité important : 60% des adultes en CHRS est au chômage. 
Seul 8% des hébergés suit un stage de formation. Ces stages concernent essentiellement les plus jeunes.  

Cependant, près d’un tiers des adultes hébergés en CHRS a un revenu issu du travail. Près de la moitié de cet 
effectif est salarié sous contrat (CDI, CDD ou équivalent) et 40% des travailleurs est au régime général de l’assurance 
maladie

8
. La couverture maladie universelle (CMU) reste cependant majoritaire en ce qui concerne l’assurance 

maladie des travailleurs hébergés. 

Ce taux d’activité impacte directement les ressources. Un hébergé sur cinq est sans ressources en 1998. Ce 
sont essentiellement les adultes isolés de moins de 25 ans qui sont concernés. En effet, 45% d’entre eux n’a pas de 
ressources (Source enquête ES 1997). 

Ce descriptif est issu des enquêtes de la DREES
9
 et appuie les éléments qui avaient déjà été mis en évidence 

au cours de la conférence de consensus. Les recherches concernant les situations de sortie des personnes des 
situations d’exclusion mettent en lumière un processus temporel et discontinue intégré au sein de l’expérience de ces 
personnes. « Cette sortie met en jeu l’identité de la personne. C’est pourquoi certains chercheurs insistent sur le fait 
qu’elle est difficile et que l’insertion est toujours relative alors que pour d’autres, elle est même impossible. »

10
. 

3. Des droits sociaux de plus en plus détaillés 

La description du public montre la large palette des droits potentiellement possibles pour les personnes 
hébergées. Ils peuvent aller des droits relatifs à la citoyenneté (domiciliation, discrimination, papiers d’identité, …), au 
travail et à la formation (les inscriptions de type pôle emploi, intérim, centre de formation, les conflits avec 
l’employeur, …), à la famille (l’autorité parentale, la pension alimentaire, les allocations familiales, …), à la justice (les 
obligations légales, l’aide juridictionnelle, les lieux d’accès aux droits, …), au logement ( le DALO, la caution et le dépôt 
de garantie, les aides au logement, …), aux minima sociaux (le revenu de solidarité active, l’allocation de solidarité, 
l’allocation d’adulte handicapé, …), à la santé (l’accès à la santé, le droit à l’assurance maladie, l’accès à la 
contraception, …). 

L’usager doit pouvoir accéder aux informations sur les droits, connaître les procédures, les délais, les 
interlocuteurs, pour comprendre, pour oser poser des questions, pour agir. 

La singularité de chacune des situations rencontrées et la pluralité des solutions amènent à la prudence et à 
l’analyse fine des situations. La recommandation identifiera les éléments incontournables de la phase de diagnostic de 
l’accompagnement vers l’accès aux droits. 

B. L’intérêt général et les intérêts particuliers 

L’accès aux droits dans une démarche éducative d’insertion sociale et professionnelle fait référence 
simultanément à l’accès aux droits fondamentaux et à l’inscription de la personne humaine dans une société 
organisée par ces lois du vivre ensemble. 

La recommandation devra définir comment cette question interroge les principes de l’établissement et les 
pratiques des professionnels visant à développer l’autonomie des usagers. Elle sera amenée à définir ce que les 
termes de cette thématique soulèvent. 

L’affirmation des droits des usagers dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux est à placer 
dans le contexte général du développement et de la généralisation du droit dans les sociétés actuelles. 

Le droit deviendrait-il le seul mode de régulation des rapports sociaux ? Certes, personne ne niera qu’il 
apporte sa part de réponse à l’amélioration de la prise en charge des usagers

11
. La relation avec l’usager basée sur le 

droit est nécessaire, mais elle n’est pas suffisante pour améliorer la qualité de celle-ci
12

. 

Rarement nouveaux, les droits des usagers se rattachent pour la plupart aux droits fondamentaux de la 
personne humaine inscrits dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Toutefois, la théorie des droits de 
l’homme se veut dans son essence individualiste. 

Cette philosophie individualiste
13

 suscite différents points de vue.  

                                                                 
8 Mainguené A., Un quart des personnes hébergées en établissement social disposent d’un revenu issu du travail, Les Travaux de l’Observatoire 
2007-2008, pp. 183-192 
9 Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques. 
10 Conférence de consensus nov. 2007 – Fiche 12 « Synthèse des études sur les dimensions sociologique et anthropologique du phénomène : 
facteurs explicatifs, mode de vie et trajectoires de sorties ». 
11 Lhuillier J-M., Les responsables devront s’habituer à aller devant les juges », revue Direction(s), n°67 – oct. 2009, pp 27-28 
12 Dictionnaire permanent – Action Sociale – Droit des usagers. 
13 Dictionnaire permanent – Action Sociale – Droit des usagers 
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L’individualisation progressive de la prise en charge pourrait avoir pour conséquence l’absence de perception 
par une partie plus ou moins importante des usagers, d’un intérêt collectif. 

La dilution du droit naturel au profit des droits subjectifs questionne la référence commune à la Loi. Existe-t-
elle encore ? Quel(s) sens a-t-elle ? L’impact de ce point de vue

14
 impose aux organisations et, en particulier aux 

centres d’hébergement de veiller à ce que l’intérêt général ne soit pas mis en abîme par des intérêts particuliers 
(professionnels ou usagers), par des droits subjectifs. 

Le droit est alors posé lui-même comme un enjeu
15

. La question est de savoir si les centre d’hébergement, 
bien que soumis structurellement aux contraintes du droit s’en éloignent dans la pratique

16
. 

Un autre point de vue envisage le rattachement du travail social à cette philosophie comme une possibilité 
d’induire des changements. L’usager n’est plus abordé par sa catégorie (bénéficiaire de prestations, salarié, retraité, 
etc.) mais par sa situation concrète et ses capacités propres qui ne sont plus présumées. « La référence de substitution 
est fournie par les droits de l’homme, nouvelle catégorie à fonction d’universalisation qui permet de fonder les droits 
mais aussi de construire leurs contreparties »

17
. 

C. Le processus d’autonomisation et l’accès aux droits 

Nous héritons de deux traditions dans l’usage du terme « autonomie » : la tradition kantienne et la tradition 
anglosaxone. Avec Kant, respecter l’autonomie, c’est viser plus largement la dignité de la personne. Avec la tradition 
anglosaxone, la référence centrale, c’est l’individu. C’est à Kant que nous devons l’articulation de la notion 
d’autonomie avec celles de dignité et de personne. L’autonomie est, au sens strict, la capacité à se donner à soi-même 
ses propres lois, c'est-à-dire obéir à la raison, à la conscience morale : faire des choix raisonnables. Pour soi, mais pas 
seulement puisque, selon Kant le critère de l’acte raisonnable est qu’il devrait pouvoir être universalisé, c’est-à-dire 
valable pour tous. 

« La définition de la personne – et sa dignité – s’enracinent là : dans la capacité d’agir raisonnablement, de se 
laisser guider par la raison, d’oser penser par soi-même. 

C’est la difficulté ou la limite de cette définition de l’autonomie : que faire lorsque la raison est déficiente, son 
usage limité ou simplement perturbé par les émotions, ou la souffrance ? »

18
 

D’autres auteurs (Ricoeur P, Guindon J., par ex.) préfèrent partir du fait que l’autonomie est imparfaite et 
qu’elle s’acquiert. Cette autonomie n’est pas idéale, elle n’est pas donnée d’un seul coup ni une fois pour toutes, se 
donne à voir dans les capacités. Ricoeur, pour définir une personne comme sujet de ses paroles, de ses choix et de ses 
actes, parle de « l’homme capable ». 

Favoriser l’autonomie, c’est alors faire attention aux capacités de la personne. C’est entrer dans une 
dynamique de reconnaissance dont chacun a besoin pour se sentir exister personnellement. C’est aussi les 
développer, les susciter, donner les moyens de les faire passer à l’effectivité. 

Dans le cadre de l’accès aux droits, c’est permettre à l’accompagné d’arbitrer entre plusieurs possibilités et 
de choisir ce qui apparaît comme raisonnable en fonction du contexte dans lequel il est. 

La difficulté posée au professionnel est d’accompagner l’usager simultanément à l’appropriation ou à la 
réappropriation de l’autonomie (intégration de la loi pour lui-même) et à l’accès aux droits (connaissance de nouvelles 
règles, nouvelles démarches, nouvel environnement, nouveaux choix). 

La recommandation identifiera les éléments de diagnostic estimant les capacités de l’usager à faire usage de 
ses droits. Elle cherchera à donner des indices permettant d’évaluer les avancées de ces accompagnements. 

IV. Les enjeux 

Cette recommandation intervient à un moment de transformations en profondeur des caractéristiques du 
secteur de l’hébergement et de ses fonctionnements. 

En effet, ces transformations ont mis (ou remis) en mouvement la réflexion au sein des établissements et de 
leurs personnels. Celle-ci ne pourra qu’être bénéfique dans l’appropriation de cette recommandation. 

Schématiquement, les enjeux de cette recommandation peuvent se retrouver sur la représentation ci-après. 
L’accès au droit est un principe de droit commun qui s’applique à l’usager de centre d’hébergement. Comment la vie 

                                                                 
14 Bec C., De l’Etat social à l’Etat des droits de l’homme, PUR, 2007. 
15 Astier I, Présentation du dossier Les Magistratures sociales, Droit et société 44/45 – 2000, pp 85-89 
16 Weller J-M., Une controverse au guichet : Vers une magistrature sociale, Droit et société 44/45 – 2000, pp 91-109 
17 Lafore, R., Le contrat dans la protection sociale, Droit Social 2003, n°1, pp. 105-114. 
18 Zielinski A., Pour une éthique de la relation : la dimension relationnelle de l’autonomie et de la vulnérabilité », In Premières rencontres 
scientifiques sur l’autonomie – Evaluer pour accompagner. CNSA, fev. 2009, p. 6 
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sociale et personnelle amène-t-elle l’usager à se positionner par rapport à cet accès au droit ? Est-ce que l’accès au 
droit implique obligation ou contrepartie ?  

 

Comment interpelle-t-il le centre d’hébergement relativement à cet accès au droit ? Quelles idées a-t-il de cet 
interlocuteur ? 

Est-ce que l’accès au droit de l’usager implique de l’obligation et/ou de la contrepartie pour le centre 
d’hébergement ? Comment le centre d’hébergement envisage-t-il l’usager dans son accès au droit ? Comment le 
centre d’hébergement définit-il, dans ses missions, l’accès au droit des usagers ? 

La recommandation aura deux cibles : les équipes accompagnantes et les responsables des établissements et 
leurs équipes de direction. 

La partie de la recommandation dédiée aux équipes accompagnantes clarifiera la posture des professionnels 
face aux usagers mais également face aux normes institutionnelles des établissements leur permettant de se situer 
non seulement dans leur relation avec l’usager mais aussi avec les partenaires extérieurs.  

Pour les équipes de directions des établissements, les aspects organisationnels
19

 seront étudiés plus en détail. 
Concernant la loi n° 2002-2, il s’agit du projet d’établissement, du règlement de fonctionnement. Au-delà, il peut s’agir 
des fiches de postes, des règlements intérieurs, des chartes de partenariat, de conventionnement formalisé entre 
partenaires, de mise en place ou de participation à des réseaux thématiques, etc. 

A. Enjeux pour les établissements 

Dans cette période de transformation du champ de l’hébergement et du logement, l’enjeu pour les 
établissements va être de redéfinir leur mission, leur métier et leur interaction avec les autres partenaires du champ. 

L’accent particulier posé sur l’accès aux droits des usagers de centre d’hébergement peut amener les 
établissements à questionner la cohérence d’ensemble des missions, des objectifs à atteindre en passant par les 
pratiques mises en œuvre ou à mettre en place au profit des publics accueillis. 

Concernant l’organisation générale, tous les grands auteurs
20

 (sociologue, économiste, psychologue des 
organisations) qui ont travaillé sur les organisations ont montré que le cadre de travail mis en place au sein d’une 
société, entreprise, association, etc. impactait le travail de ses collaborateurs  

Concernant l’accès aux droits, on peut penser qu’un centre d’hébergement organisé au niveau de ses 
instances de gouvernance, de direction, de représentations salariales, de représentations des usagers, sera plus à 
même de faire vivre le droit avec ses obligations pour les usagers. 

Considérant les relations sociales en jeu dans les situations professionnelles entre le travailleur social et 
l’usager et au regard de l’impact des filtres interprétatifs de la parole d’autrui, le Projet d’Etablissement est 
l’instrument par excellence pour définir la culture et les principes qui sous-tendent les pratiques dans leur évolution. 

Cette définition est particulièrement importante si, comme à l’instar de S. Karsz
21

 pour le travail social ou 
D. Jodelet

22
 plus généralement pour les représentations sociales, on ne peut que constater que le travail des 

professionnels s’appuie sur une appréciation des êtres et des choses, l’établissement a tout intérêt à définir 
clairement ses valeurs et ses principes organisateurs afin que ses membres puissent s’y référer dans les situations 
complexes et ambigües. 

                                                                 
19 Les recrutements, les formations, les temps d’appropriation du projet d’établissement, les modes de connaissance des partenaires, … 
20 Crozier, Friedberg, Le Boterf, Lemoine, Mayo, Smith, … 
21 Karsz S., Pourquoi le travail social ? Définition, figures, clinique, Paris, Dunod, 2010, 161p. 
22 Jodelet D., Représentations sociales : phénomène, concept et théorie, Paris, PUF, 1989, 424 p 
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Par exemple, l’accès aux droits peut avoir plusieurs acceptions : 

1- Le droit est premier (dans la hiérarchie des valeurs) et tout être humain doit y accéder, des contreparties ne doivent 
pas être exigées, 
2- Le droit existe, il est possible mais il y a systématiquement une contrepartie d’obligation – l’un ne va pas sans 
l’autre, 
3- Le droit ne peut exister que si des obligations ont été réalisées. 

Ces trois conditions d’accès au droit amènent des pratiques professionnelles différentes. Ceci illustre 
l’importance pour les établissements de prendre le temps des définitions, des explications pour que les actes 
professionnels soient en cohérence avec le projet d’établissement et les textes en vigueur. C’est un enjeu important 
de crédibilité autant à l’égard du public que des service de l’Etat. 

Le projet d’établissement est l’instrument qui doit aussi être mis en œuvre dans ses différentes composantes 
dont l’organisation et la veille partenariale. 

B. Enjeux pour les accompagnants 

Selon le point de vue adopté, l’accompagnement des usagers de centre d’hébergement n’est pas de la seule 
attribution des travailleurs sociaux (conseiller en économie sociale et familiale, éducateur, assistant de service social, 
bénévoles, etc.), les agents d’accueil et les personnels des services généraux peuvent être amenés à gérer des 
situations où l’accès au droit est présent

23
.  

Le travail de l’accompagnant va s’orienter selon deux axes : celui de l’aide au projet individualisé (ou de l’aide 
à la décision) et celui du partenariat. 

1. L’accueil et l’information 

Dans le cadre de l’accès aux droits des usagers les 50 droits contre l’exclusion édité par l’ANSA
24

 donnent une 
idée des informations à connaître. Mais comme le médecin « ne connaît pas toutes les maladies ni tous les 
médicaments (…) il en va de même dans le domaine social »

25
. 

Cependant, le professionnel doit être à même – au regard des urgences définies avec l’usager de produire 
une information ou de s’appuyer sur les réseaux de l’établissement pour permettre à l’usager d’accéder à ses droits. 

Ces démarches d’informations prennent différentes formes sur le terrain. L’internalisation est parfois 
priorisée : l’établissement accueille des professionnels de la santé, de la justice, de l’emploi, … pour qu’ils 
interviennent au sein du centre d’hébergement sous forme d’information individuelle ou collective. Elle peut être, au 
contraire bannie en invitant l’usager à aller vers l’extérieur pour ses démarches de domiciliation, de soins par 
exemple. 

L’information peut prendre des formes très imagées considérant le niveau de lecture des usagers trop faible 
pour communiquer exclusivement sous forme écrite. 

Des expériences variées et ingénieuses sont mises en places dans les centres d’hébergement afin de remédier 
au problème de la diffusion des informations relatives à l’accès aux droits.  

La question de l’accès au droit s’est portée initialement sur la connaissance par l’usager de ses droits. Cette 
préoccupation s’appuyait sur une croyance habituellement admise

26
 qui se maintient dans les croyances collectives 

alors que l’épreuve de la réalité montre qu’il n’en est pas ainsi. En effet, « Ce n’est pas parce que quelqu’un sait, veut 
et doit faire une action, qu’il peut la réaliser. »

27
 

« "Dans certains contextes, l’idée de considérer les droits comme des permissions d’agir peut être tout à fait 
inadéquate, en particulier à cause de l’inhibition à choisir qui peut provenir d’une variété de causes." (Sen, 2002-2005, 
p. 225-226) 

L’inhibition à choisir aboutit à un refus de faire usage de droits institutionnellement reconnus, refus 
inexplicable du point de vue de l’agent rationnel idéal. »

28
 

La question de l’information est un enjeu pour le professionnel. Pourtant, il ne peut connaître l’ensemble de 
ces aides, parce qu’elles résultent d’années d’évolution et parce qu’elles dépendent de multiples organismes. La 
recommandation identifiera les moyens pour que le professionnel puisse se tenir informé et connaître les lieux 
ressources dans lesquels il pourra trouver l’information adéquate. 

                                                                 
23 Selon l’enquête de la DREES sept. 2010 (ES 2008), la plus grande partie du personnel de CHRS exerce des fonctions éducatives – Les éducateurs 
spécialisés constituent la première profession de l’hébergement ; les surveillants de nuit forment la deuxième profession de l’hébergement. 
24 Hirsch M.,avec la coll. De l’Agence Nouvelle des Solidarités actives, Paris, Dalloz, 2009, 236p. 
25 Hirsch M., op. cit. Préface XIII 
26 Si je connais, je peux agir. 
27 Michit R. . Michit H, L’identité psychosociale – diagnostic et développement, Grenoble, MC2R, 2008, p. 85 
28 Zwarthoed D., Comprendre la pauvreté John Rawls – Amartya Sen, Paris, PUF Philosophie, p.124 
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2. Le diagnostic et l’accompagnement 

« Puisque la matière première est donnée au travail social à partir de processus précédents (école, famille, 
économie,...), il convient d'y voir une "matière brute", pour souligner qu'elle fait – dès le départ – l'objet d'un travail 
d'appropriation-transformation. Afin de s'occuper des questions d'emploi, de logement, de santé physique ou 
mentale, avant de pouvoir s'en occuper et comme condition pour pouvoir s'en occuper, le travail social les lit selon 
certains codes, les pétrit d'une certaine manière, bref les interprète. Il s'emploie à décoder ce que les processus 
précédents y ont déposé, c'est-à-dire qu'il les chiffre suivant ses propres orientations, d'après ses terminologies, en 
fonction des concepts dont il dispose et de ceux qui lui font défaut, selon ses possibilités de ses techniques 
d'intervention. »

29
 

Cette phase de décodage, de compréhension de la situation, de ses enjeux permet au professionnel de 
prioriser les urgences et surtout- en référence à sa connaissance des circuits  administratifs, sociaux ou économiques – 
d’organiser avec l’usager les démarches qu’il sera à même de mettre en place. 

Le travailleur social se trouve à l’intersection de référentiels théoriques plus ou moins argumentés, de 
logiques institutionnelles forcément intéressées, de compétences professionnelles par définition incomplètes, de 
politiques sociales nécessairement orientées et partisanes. Avec l’ensemble de ces éléments, il construit son action en 
direction de l’usager. 

Le travail de l’accompagnant ici est peut être celui de définir les éléments sur lesquels il s’appuie pour 
organiser son approche et donc son écoute. En effet, la matière première (la parole de l’autre) est signifiée ou 
restructurée au regard de dominance culturelle. « Ressourcement psychique, réparation du lien social, résilience, 
réinsertion en milieu ordinaire, principes éducatifs...: quelle que soit la pertinence de ces objectifs supposés du travail 
social, ils sont impraticables sans conceptions de la société, sans référence à ce qui est bon et souhaitable, sans 
modèles de relations humaines, sans idéaux. »

30
  

Le diagnostic qu’il posera de la situation sera fonction des « tables d’écoute »
31

 du professionnel. L’enjeu 
porte donc sur l’importance d’établir un diagnostic le plus ajusté à la situation de l’usager afin de ne pas l’orienter vers 
des droits qui seraient en cohérence avec la projection du professionnel et non avec la réalité de l’usager. 

Un diagnostic mal posé dans le cadre d’un accès au logement peut par exemple se traduire pour l’usager par 
une non implication dans le logement, une reprise de l’alcool, des altercations avec le voisinage et un retour à la rue. 
Ce type de parcours est particulièrement destructeur pour l’usager de la confiance qu’il a en sa capacité à agir de 
façon autonome

32
. 

A force de renouveler les expériences d’échec, l’accompagnant renforce malgré lui les compétences 
d’assistance de l’usager. A chaque acte réalisé (ou non réalisé : rendez-vous manqués, entretien « décalé » par rapport 
à l’interlocuteur, etc.), l’usager prend acte de ses difficultés à répondre aux sollicitations qui lui sont demandées. Ses 
représentations de soi en action se construisent en terme d’incapacité à faire, seul, sans l’aide d’un tiers. 

Ce travail de répétition est d’autant plus déstructurant pour l’usager qu’il a lui-même intégré la norme 
d’autonomie développée dans les politiques sociales. Il se trouve dans un véritable paradoxe où l’autonomie offerte 
l’amène à prendre conscience de la nécessité pour lui d’une assistance dans ses actes

33
. 

Parce que la mission des centres d’hébergement porte sur l’accès ou le recouvrement de l’autonomie des 
publics accueillis, l’enjeu porte sur la définition de cette mission et sur sa mise en œuvre. 

C. Enjeu pour les usagers 

L’enjeu pour les usagers porte sur leur possibilité d’agir pour eux, en toute connaissance de cause et de façon 
ajustée par rapport aux différentes situations (démarches vers l’administration de l’Etat Civil, la Caisse d’Allocation 
Familiale, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, etc.). 

Concernant l’accès aux droits, c’est la conjonction du Savoir, du Vouloir et du Pouvoir agir qui vont permettre 
à l’usager d’agir de façon ajustée

34
. 

Le Savoir fait référence à l’information. Même si l’information ne suffit pas pour que l’usager accède aux 
droits auxquels il peut prétendre, cette information doit cependant être disponible. Un premier enjeu porte sur la 
vulgarisation des informations concernant l’accès aux droits. 

                                                                 
29 Karsz S., op. cit. p. 29 
30 Karsz S., op. cit. p. 31 
31 Karsz S., op. cit. p. 41 
32 Michit R. Michit H., op. cit. pp. 115-118 
33 Duvoux N., L’autonomie des assistés – Sociologie des politiques d’insertion, PUF, Le lien social, Paris, 2009. 
34 Le Boterf G., Agir avec compétence, cycle de conférence IFP Bretagne, Rennes, janvier 2008. 
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Le Vouloir interpelle la perception que l’usager a de lui-même dans le Monde
35

. Il n’est pas rare que par le jeu 
de la désirabilité sociale

36
, par exemple, l’usager accepte et veuille mettre en place une démarche spécifique d’accès 

aux droits. Cette volonté n’est pas suffisante pour que l’action se réalise.  

Le phénomène de désirabilité sociale est une explication possible de cette volonté sans action mais d’autres 
situations peuvent être mentionnées : la soumission à l’autorité

37
, la versatilité, l’esquive d’une relation trop 

prégnante, etc. Vouloir n’est donc pas Pouvoir. 

Le Pouvoir fait appel au moteur de l’action. La potentialité d’agir renvoie à l’énergie pour faire
38

, à la 
connaissance de la situation de l’action et à la volonté d’apposer sa marque sur cette situation. 

L’enjeu pour l’usager va donc être de lui permettre de mettre en place la synergie Pouvoir-Vouloir-Savoir. Il 
s’agit du plein exercice de l’autonomie sociale de l’usager. 

« L'incapacité sociale prêtée à certaines populations est relative à leur distance vis-à-vis des modèles 
hégémoniques. Leur incapacité est dite sociale parce qu'on confond "social" et "idéologiquement hégémonique". En 
fait ladite incapacité n'exclut nullement de puissantes compétences permettant d'esquiver les travailleurs sociaux, de 
les manipuler, et même de les épuiser »

39
. 

La position de l’usager dans sa relation avec le prestataire
40 

a changé. Depuis la loi sur le RMI qui a été une 
véritable révolution dans l’approche des publics en instaurant un contrat d’insertion, les politiques sociales ont suivi et 
développé cette approche par contrat. Certaines études

41
ont montré la difficulté de mettre en place les contrats de 

séjour par exemple pour les usagers étant « de passage » ou ne comprenant pas les raisons de la contractualisation. 
Au-delà de la difficulté à mettre en place cette démarche de contractualisation pour tous les publics, il apparaît que 
cet acte n’est pas anodin ni dans la place occupée du signataire, ni dans ce que cet acte renvoie comme image de soi-
même. 

N. Duvoux a très bien démontré la liaison entre la norme d’autonomie et la signature d’un contrat. 
« L’attente institutionnelle d’autonomie dans le RMI peut être dite paradoxale à double titre. Elle est paradoxale 
matériellement, d’une part, puisque les allocataires sont de par leur statut même incapables de répondre à 
l’injonction d’être autonomes. (…) ces formes d’encadrement [suivis, contrats] conduisent leurs "bénéficiaires" à faire 
l’épreuve de la condition d’assisté, si l’on veut bien donner à ce terme l’acception sociologique définie par Georg 
Simmel (relations régulières et contractuelles avec les services sociaux). »

42
 

Dans la lignée des lois suivant celle du RMI, la loi n°2002-2 modifie la position sociale de l’usager, elle le fait 
passer d’une position de dépendance à un système d’assistance à une place d’être autonome. Cette transformation 
de statut influence les mises en actes de l’usager : « Le statut et les rôles composants de l’identité influencent les 
actes. Leur effet est déterminant sur les prises de décisions-actions »

43
.  

Cette position de statut d’usager, avec parallèlement, un rôle d’accédant aux droits génère des actes qui ne 
seront pas forcément ajustés aux situations si les compétences individuelles n’ont pas été suffisamment renforcées. 

Pourtant, placer l’accompagné-hébergé à l’intersection de ses droits et obligations, c’est le placer comme 
décideur avec ses positions sociales, ses compétences, ses capacités d’analyse et ses représentations sociales. L’enjeu 
pour l’usager est de rendre cohérent les éléments qui composent son identité afin de lui permettre de poser les actes 
de son insertion. 

 

Enjeux Champs Impacts 

Définir les principes, valeurs qui président 
aux missions du centre d’hébergement. 

Organisationnel - en interne : pratiques professionnelles ajustées au 
projet d’établissement 
- en externe : lisibilité de l’action menée 

Doter les professionnels d’outils leur 
permettant de mener leur action d’accès 
aux droits 

Organisationnel - pour le professionnel : pratique professionnelle aidée 
par des outils, techniques, réseaux relatifs à l’accès au 
droit 

Obtenir de l’information sur les droits et 
les procédures liées. 

Pratiques 
professionnelles 

- pour l’usager : développer sa connaissance sur ses 
droits. 

 

                                                                 
35 Costalat-Founeau A-M., Identité sociale et dynamique représentationnelle, PUR, Rennes, 1997. 
36 Baugnet L., L’identité sociale, Paris, Dunod, 1998. 
37 Milgram S. Obedience to authority : an experimental view, New York, Harper and Row, 1974. 
38 Michit R et Michit H. op. cit. pp. 83-112 
39 Karsz S., Pourquoi le travail social ? Définitions, figures, cliniques, 2004, p.59 
40 Ce terme est choisi ici pour envisager l’accompagnant mais plus largement, le CHRS dans son entier. 
41 « Accès aux droits et participation des usagers au sein des CHRS de la Région Rhône-Alpes » 
42  Duvoux N. op. cit p. 17 
43 Michit R. Michit H., op. cit. p. 22 



OM/RM/PM  - Recommandation de bonnes pratiques professionnelles : « l’accès aux droits des personnes accueillies en centre d’hébergement » 
Page 10 sur 27 

 

Enjeux Champs Impacts 

Fluidifier les informations dans un cadre 
d’analyse commun, 

Organisationnel 
et pratiques 
professionnelles  

- pour le professionnel : définir les espaces d’accès aux 
droits au sein du centre d’hébergement (ses acteurs, ses 
techniques, ses méthodes, …) 
- pour l’usager : faciliter son accès au droit. 

Définir les approches d’accompagnement 
d’accès au droit 

Postures et 
pratiques 
professionnelles 

- pour le professionnel : définir sa position, ses 
méthodes de travail, ses cadres d’analyse, au regard de 
son objectif de travail : faire accéder l’usager à 
l’utilisation de ses droits 
- pour l’usager : limiter les ruptures de parcours (d’un 
partenaire à l’autre, par ex.). S’approprier les éléments 
en jeu dans ses prises de décisions, analyser les 
conséquences de ses choix. Poser des actes d’insertion 
en phase avec sa situation. 

V. Questions 

Les questions sont regroupées dans un plan prévisionnel de la recommandation. Au fur et à mesure des 
travaux, le plan pourra être amené à évoluer. 

En préalable, quelques définitions : Droit (individuel, collectif, fondamental, …), loi, humanité, autonomie, 
citoyenneté, …. 

A. L’établissement 

�Ses missions – sa culture 

�Quels rapports l’établissement fait-il entre sa mission vis-à-vis de l’usager
44

 (faire accéder l’usager à plus 
d’autonomie) et l’accès aux droits

45
 ? 

�Est-ce que si l’on parle de droit dans l’établissement, on parle d’obligation ou de contrepartie ? Pour qui ? L’usager ? 
L’établissement ? 
�Quand on parle d’accès au droit dans l’établissement, de quoi parle-t-on ? De développement de l’autonomie ? 
D’accès aux droits sociaux ? 
�Quand et comment est signifié le commencement et le terme de l’accompagnement vers l’accès aux droits et à 
l’utilisation des droits ? 
�Comment dans un établissement où est appliquée la loi n°2002-2, l’intérêt général, la solidarité, le respect des autres 
sont préservés ? 
�Qu’en dit le projet d’établissement ? 

�Ses moyens humains et pédagogiques 

�Qui accompagne à l’accès aux droits dans l’établissement ? Quelles sont les procédures et les démarches 
pédagogiques mises en œuvre ? Sont-elles clairement énoncées dans un document de référence ? 
�Qui accompagne et soutien l’utilisation et la mise en œuvre des droits acquis ? Quelles sont les procédures et les 
démarches pédagogiques mises en œuvre ? Sont-elles clairement énoncées dans un document de référence ? 
�Qui travaille les écarts aux résultats attendus ? Quelles sont les procédures et les démarches pédagogiques mises en 
œuvre ? Sont-elles clairement énoncées dans un document de référence ? 
�Dans l’établissement, est-ce que le statut d’un ou des accompagnants menant un usager vers l’accès au(x) droit(s) est 
en phase (en cohérence) avec les connaissances qu’ils possèdent sur le sujet, le système de valeurs qu’ils arborent 
spontanément, sa capacité d’action? 
�Le suivi des interventions est-il assuré et par qui ? Quelles sont les procédures et les démarches mises en œuvre pour 
réaliser ce suivi dans l’objectif de soutenir les accompagnants? Sont-elles clairement énoncées dans un manuel de 
références ? 

�Son organisation interne 

�Quelle organisation est mise en place pour répondre aux questions que posent les décisions de statuer, d’engager, de 
suivre, et de terminer un accompagnement auprès d’un usager lors de son parcours d’accès aux droits ? 
�Comment le projet d’établissement est utilisé à ce propos ? 
�Comment les différents accompagnants (professionnels et bénévoles) qui ont œuvré autour de la question de l’accès 
au(x) droit(s) partagent leur positionnement par rapport à l’usager. 

�Sa veille juridique et partenariale 
                                                                 
44 Citoyen de fait 
45 Citoyen de droit 
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�Comment l’établissement s’assure-t-il que l’information concernant l’accès aux droits utilisée par les professionnels 
et par contre coup diffusée à l’usager est efficiente ? 
�Comment l’établissement organise-t-il ses procédures de recours à l’égard de ses partenaires ? 
�Quelles sont ses participations aux réseaux (institutionnels, associatifs, thématiques) pouvant aider l’établissement 
dans sa mission de faire accéder aux droits, les usagers accueillis par l’établissement ? 
�Quels sont les intérêts (désintérêts) d’une formalisation de partenariat (conventionnement) ? 

B. L’accès aux droits 

�Le diagnostic 

�Qui sont les usagers ? 
-En termes de position sociale (statut, groupe d’appartenance, espace de vie…), de systèmes de valeurs ou 
représentations sociales qui les animent ? 
-En termes de capacité décisionnelle : quelles connaissances et capacité de raisonnement leur permettent 
d’anticiper des situations et définir des projets individualisés ? 
-Quelles sont leurs capacités à poser des décisions ajustées en fonction des projets identifiés et des situations de la 
vie quotidienne? 

�A quel niveau l’accompagnement va-t-il porter : L’information ? Le rapport à la société ? La capacité à décider de 
façon ajustée ? L’ajustement des facteurs de la position sociale (droits sociaux administratifs, régularisation des 
papiers, logement …) ? 
�Comment l’accompagnant « décode-t-il » les éléments de la situation d’un usager pour construire et décliner son 
diagnostic ?  
�Comment les organise-t-il ? Comment définit-il les priorités d’accès aux droits ?  
Par exemple comment définit-il le ou les champ(s) sur le(s)quel(s) va porter l’accompagnement : l’accès à la 
parentalité, au logement, à la santé, au travail, aux loisirs, aux ressources, …  en fonction des donnés de son 
diagnostic? 
�Comment construit-il les étapes de son accompagnement ?  

�L’accompagnement 

�Comment et avec qui l’accompagnant partage-t-il son analyse de la situation et ses perspectives 
d’accompagnement ? 
�Concernant l’accès aux droits : 

-Comment les pratiques concrètes de l’accompagnement au niveau des positions sociales sont-elles mises en 
œuvre et auto-évaluées par l’accompagnant ? Comment peut-il en rendre compte en vue d’un soutien ou d’un 
ajustement? 
-Comment les pratiques concrètes de l’accompagnement au niveau des connaissances (d’information) sont-elles 
mises en œuvre et auto-évaluées par l’accompagnant ? Comment peut-il en rendre compte en vue d’un soutien ou 
d’un ajustement? 
-Comment les pratiques concrètes de l’accompagnement au niveau des capacités à décider de façon ajustée sont-
elles mises en œuvre et auto-évaluées par l’accompagnant ? Comment peut-il en rendre compte en vue d’un 
soutien ou d’un ajustement? 
-Comment les pratiques concrètes de l’accompagnement au niveau du rapport à la société sont-elles mises en 
œuvre et auto-évaluées par l’accompagnant ? Comment peut-il en rendre compte en vue d’un soutien ou d’un 
ajustement? 

�Le partenariat 

�A quel(s) moment(s) les partenaires sont-ils interpellés ? Comment ? Par qui ? 
�Comment définir un accompagnement physique ou non vers un partenaire ? 
�Quelle est la part d’action de l’usager vers le partenaire ? Celle du professionnel ? Comment est-ce défini ? 

�L’information 

�Comment l’information sur l’accès au droit est connue de l’usager ?  
�Quels sont les supports relatifs à l’accès aux droits ? 
�Sur quoi portent les connaissances des usagers ? Les droits ? Les procédures ? Les conséquences ? 

VI. Cadre méthodologique 

Compte tenu du contexte de refondation actuel du secteur de l’hébergement et du logement, la méthode 
retenue est celle du consensus formalisé. Cette méthode permet de modéliser l’avis des professionnels, usagers, 
personnes qualifiées, en fonction de leur pratique, en explicitant et quantifiant l’accord ou le désaccord entre les 
utilisateurs ayant une pratique régulière dans ce domaine. 

L’enquête qualitative devra chercher à rencontrer : 
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- des établissements du périmètre de la recommandation, 
- des établissements qui ont mis en œuvre ou qui mettent en œuvre une synergie partenariale relative à l’accès aux 
droits des usagers de centre d’hébergement, 
- des établissements qui ont développé des modes d’action innovants relativement à l’accès aux droits. 
 
Ces rencontres s’appuieront sur : 

- Les acteurs en régions et départements qui auront pu identifier des fonctionnements particuliers sur leur 
territoire. 

- L’année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale permet à travers les projets labellisés 
de retenir ceux qui sont dans le champ de la recommandation. Par ailleurs, le chantier national prioritaire 2008-2012 
par son appel à projets de 2008 offre également des initiatives intéressantes pour les travaux  de cette 
recommandation. 

Concernant la revue de littérature, la conférence de consensus Sortir de la Rue qui s’est tenue en novembre 
2007 offre une vision exhaustive de la situation de l’hébergement et de l’exclusion avant cette date. Dernièrement, 
une conférence européenne de consensus sur le sans abrisme s’est tenue les 9 et 10 décembre dernier à Bruxelles. 
Les documents issus de cette conférence devraient permettre une revue de littérature suffisante. 

Calendrier 
 

• Présentation aux instances et validation de la lettre de cadrage janvier-février 2010 

• Mise en place des groupes d’appui Anesm avril / juillet 2011 

• Rédaction de la recommandation avril / août 2011 

• Groupe de cotation septembre/octobre 2011 

• Groupe de lecture interne Anesm : octobre 2011 

• Groupe de lecture octobre / novembre 2011 

• Présentation de la recommandation aux instances fin 2011 
 
La production de la recommandation s’appuie sur un groupe de travail d’une quinzaine de personnes. Sa composition 
cherche à établir un équilibre entre personnes qualifiées sur le sujet, professionnels et usagers ou représentants 
d’usagers. Concernant les professionnels la constitution tient compte de la diversité des intervenants (directeur 
d’établissement ou de service, chef de service, éducateur, assistant de travail social, psychologue, agent d’accueil, 
bénévole, …). Une représentativité est recherchée au niveau des différents type d’établissement (d’insertion, de 
stabilisation, d’urgence, les centres provisoires d’hébergement, le secteur privé, le secteur public). 
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Annexe 1 : Liste des principaux sigles utilisés 
AFPR : Action de Formation Préalable au Recrutement 
AHI :  Accueil, Hébergement et Insertion 
AMP : Aide Médico Psychologique 
ANSA : Agence Nouvelle des Solidarités Actives 
APRE : Allocation Personnalisée de Retour à l’Emploi 
APRILES : Agence des PRatiques et des Initiatives LocaleS 
AS : Assistant de Services Sociaux 
ASS : Allocation de Solidarité Spécifique 
CAE : Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 
CAVA : Centre d’Adaptation à la Vie Active 
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
CDAD : Conseil Départemental d’Accès au Droit 
CDD : Contrat à Durée Déterminée 
CDI : Contrat à durée indéterminée 
CIE : Contrat Initiative Emploi 
CMU : Couverture Maladie Universelle 
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
CAF : Caisse d’Allocation familiale 
CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 
CHU : Centre d’Hébergement d’Urgence 
CNLE : Conseil National de Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
CIVIS : Contrat d’Insertion dans la Vie Sociale 
CUI : Contrat Unique d’Insertion 
CVS : Conseil à la Vie Sociale 
DALO : Droit Au Logement Opposable 
EI : Entreprise d’Insertion 
ES : Educateur Spécialisé 
FNARS : Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 
GEIQ : Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification 
HCLPD : Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées 
ME : Moniteur Educateur 
MIPES : Mission d’Information sur la Pauvreté et l’Exclusion Sociale en Ile de france 
ODENORE : Observatoire DEs NOn REcours 
ONPES : Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale 
PARADS : Pole d’Accueil en Réseau pour l’Accès Aux Droits Sociaux 
RMI : Revenu Minimum d’Insertion 
RSA : Revenu de Solidarité Active 
SIAO : Système intégré d’Accueil et d’Orientation 
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Annexe 2 – Définition des types de places 
Définitions extraites de : Les établissements accueillant des adultes et des familles en difficulté sociale – Premiers 
résultats de l’enquête ES 2008, Etudes et Résultats DREES, n° 738 - Septembre 2010 
 
 
Places d’insertion : Hébergement dans la durée de personnes confrontée à des difficultés sociales, qui peut être 
associé à des actions permettant aux personnes prises en charge de retrouver leur autonomie. 
 
Places de stabilisation : Hébergement sans limitation de durée mais à vocation transitoire en faveur des personnes 
fortement désocialisées, intermédiaire entre les hébergements d’urgence et d’insertion. 
 
Places d’urgence : Hébergement à prise en charge immédiate et pour une durée d’intervention de quelques jours 
 
 
Centre Provisoire d’hébergement (définition extraite du guide des dispositifs d’hébergement et de logement adapté 
DGAS/DGALN) : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale destiné spécifiquement aux réfugiés statutaires 
particulièrement vulnérables pour faciliter leur insertion sociale et professionnelle. 
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Annexe 3 – Textes juridiques de référence 
• Loi n°98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, 

• loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 

• loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable, 

• loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions 

• Décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur 
du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées. 

• Circulaire n°DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 

• Circulaire n° DGCS/1A/2010/271 du 16 juillet 2010 relative au référentiel national des prestations du dispositif 
d’accueil, d »hébergement, d’insertion, 

• Circulaire n° DEVA1014065C du 8 avril 2010 relatif au Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation (SIAO), 

• Circulaire n°DGAS/LCE 14/2009/351 du 9 décembre 2009 relative à la planification territoriale de l’offre d’accueil, 
d’hébergement et d’insertion des personnes sans domicile, en liaison avec la politique d’accès au logement, 

• Circulaire n° DGAS/1A/LCE/2007/90 du 19 mars 2007 relative à la mise en œuvre d’un principe de continuité dans 
la prise en charge des personnes sans-abri 

• Circulaire n° DGAS/1A/5B/2006/204 du 21 avril 2006 relative à la mise en place d’un système unique 
d’informations concernant les centres d’hébergement et de réinsertion sociale. 
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Annexe 4 – Mots clés 
 
Accès à la culture 
Accès à la formation 
Accès au compte bancaire 
Accès au logement 
Accès au travail 
Accès aux dossiers 
Accès aux droits 
Accès aux loisirs 
Accès aux soins 
Accompagnement éducatif 
Accompagnement psycho-éducatif 
Accompagnement psycho-rééducatif 
Accompagnement social 
Advocacy 
Aide médicale 
Assistance 
Autonomie 
Autorité parentale 
Autodétermination 
Capacité juridique/légale (l'usager est-il en mesure 
d'exercer ses droits?//tutelle-curatelle) 
Célibataire 
CHRS – Centre d'hébergement et de réinsertion 
sociale 
CHU - Centre d'Hébergement d'Urgence 
Citoyenneté 
Centre provisoire d’hébergement 
Conseil à la vie sociale 
Coopération 
Décohabitation  
Domiciliation 
Droit effectif 
Droit négatif 
Droit positif 
Droit(s) des usagers 
Droits sociaux 
Empowerment 
Errance 
Etat providence 
Exclusion 
Femme avec enfant 
Habitus 
Hébergement 
Hébergement de stabilisation 
Hébergement de stabilisation 
Idéologie 
Immigration  
Inclusion 
Insertion 
Jeune 
Livret d'accueil 
Logement  
Mal logé 
Marginal 
Non-recours 
Partenariat 
Participation 

Pauvreté 
Personne accueillie 
Personne défavorisée 
Précarité 
Prise en charge 
Projet personnalisé 
Référent 
Règlement de fonctionnement 
Règlement intérieur 
Représentations de soi 
Représentations sociales 
Réseau (travail en) 
SAMU SOCIAL 
Sans abris 
Sans domicile 
SDF 
Squat 
Urgence sociale 
Usager 
Vie privée 
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